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Bâtiments scolaires
Subventions exceptionnelles pour couvrir les coûts de maintien de l’offre d’enseignement à la suite des inondations du mois de juillet 2021
(articles 20 à 25 du décret-programme du 15 décembre 2021)

DEMANDE DE SUBVENTION
Ce formulaire est à envoyer accompagné de ses annexes (voir point 3) à l’adresse mail inondations.batiments.scolaires@cfwb.be 

1. Identification du Pouvoir Organisateur
Nom du Pouvoir Organisateur: 		
· Adresse : 			
Code postal : 	 Localité : 		
· Personne en charge du dossier : 			
Tél. : 	 E-mail : 		
· N° de compte bancaire et nom du titulaire du compte sur lequel la subvention peut être liquidée : 
· BE	 	   	   	
· Titulaire du compte :		


2. Identification de l’Implantation scolaire concernée

Le demandeur sollicite la subvention pour la/les implantation(s) scolaire(s) suivante(s) :

· Implantation impactée N°1 (à dupliquer autant de fois que nécessaire si le PO sollicite la subvention pour plusieurs implantations)
FASE Etablissement : 	FASE Implantation : 		
Adresse du sinistre: 			
Code postal : 	Localité : 		
· Niveau d’enseignement : Cliquer pour faire un choix
· Condition patrimoniale : Cliquer pour faire un choix
· Cette implantation a été touchée  Cliquer pour faire un choix
· L’implantation est située dans une zone sinistrée reconnue par l’Arrêté du Gouvernement Wallon du  Cliquer pour faire un choix
· La demande vise un subventionnement pour (cocher la/les cases correspondantes): 
· Des travaux consistant à remettre l’infrastructure dans son état d’origine et/ou à permettre le maintien de l’offre d’enseignement en attente de travaux plus structurels et sans objectif d’optimisation fonctionnelle
☐	Travaux de réparation et d’aménagement
☐	Travaux visant les abords

· Du mobilier ou de l’équipement
☐	Mobilier scolaire et administratif
☐	L’équipement informatique à usage scolaire et administratif
☐	L’équipement pédagogique (notamment le matériel d’atelier technique)

· L’assurance prend-elle en charge une partie des dépenses ?  Cliquer pour faire un choix

· Implantation impactée N°2 (à dupliquer autant de fois que nécessaire si le PO sollicite la subvention pour plusieurs implantations)
FASE Etablissement : 	FASE Implantation : 		
Adresse du sinistre: 			
Code postal : 	Localité : 		
· Niveau d’enseignement : Cliquer pour faire un choix
· Condition patrimoniale : Cliquer pour faire un choix
· Cette implantation a été touchée  Cliquer pour faire un choix
· L’implantation est située dans une zone sinistrée reconnue par l’Arrêté du Gouvernement Wallon du  Cliquer pour faire un choix
· La demande vise un subventionnement pour (cocher la/les cases correspondantes): 
· Des travaux consistant à remettre l’infrastructure dans son état d’origine et/ou à permettre le maintien de l’offre d’enseignement en attente de travaux plus structurels et sans objectif d’optimisation fonctionnelle
☐	Travaux de réparation et d’aménagement
☐	Travaux visant les abords

· Du mobilier ou de l’équipement
☐	Mobilier scolaire et administratif
☐	L’équipement informatique à usage scolaire et administratif
☐	L’équipement pédagogique (notamment le matériel d’atelier technique)

· L’assurance prend-elle en charge une partie des dépenses ?  Cliquer pour faire un choix
 
· Implantation impactée N°… (à dupliquer autant de fois que nécessaire si le PO sollicite la subvention pour plusieurs implantations)
FASE Etablissement : 	FASE Implantation : 		
Adresse du sinistre: 			
Code postal : 	Localité : 		
· Niveau d’enseignement : Cliquer pour faire un choix
· Condition patrimoniale : Cliquer pour faire un choix
· Cette implantation a été touchée  Cliquer pour faire un choix
· L’implantation est située dans une zone sinistrée reconnue par l’Arrêté du Gouvernement Wallon du  Cliquer pour faire un choix
· La demande vise un subventionnement pour (cocher la/les cases correspondantes): 
· Des travaux consistant à remettre l’infrastructure dans son état d’origine et/ou à permettre le maintien de l’offre d’enseignement en attente de travaux plus structurels et sans objectif d’optimisation fonctionnelle
☐	Travaux de réparation et d’aménagement
☐	Travaux visant les abords

· Du mobilier ou de l’équipement
☐	Mobilier scolaire et administratif
☐	L’équipement informatique à usage scolaire et administratif
☐	L’équipement pédagogique (notamment le matériel d’atelier technique)

· L’assurance prend-elle en charge une partie des dépenses ?  Cliquer pour faire un choix

· …


3. Contenu de la demande annexée au présent formulaire

Le demandeur joint obligatoirement en annexe, pour chaque dossier soumis, les documents suivants : 
☒	 une justification de la nécessité des travaux d’aménagements et d’abords/locations/achats, des remplacement/réparation du mobilier et équipement, et/ou des mesures de contrôles/audits/suivis pour le maintien urgent de l’offre d’enseignement;

☒	 les factures ou devis relatifs aux mesures soumises au subventionnement ;
☒	 une attestation de l’assurance décrivant les postes et, le cas échéant, les montants non pris en charge par celle-ci de façon totale, partielle ou nulle dans le respect de la législation applicable ; 
☒	 une déclaration sur l’honneur du respect des procédures de marchés publics de travaux et/ou services ;  
Le cas échéant, selon la demande de subvention, les documents suivants sont à annexer également (cocher la/les cases correspondantes):
☐	 un descriptif des travaux de réparation et d’aménagements de bâtiments et/ou d’abords, et/ou du mobilier/équipement endommagés ; 
☐	 une note descriptive justifiant que ces travaux sont indispensables au maintien de l’offre scolaire et qu’il n’existe pas d’autre solution de rationalisation ou de mutualisation au maintien de cette offre.
☐	 un reportage photographique avant/après (dans la limite des possibilités techniques pour l’existant);
☐	 un descriptif détaillé des locations/achats et/ou des mesures de contrôles/audits/suivis mises en œuvre ;
☐	 dans le cas de locations/mesures de contrôles/suivis, une estimation de la durée envisagée, sans que celle-ci ne dépasse le 30 juin 2023 ;



	Fait à	, le  1er juin 2022
[bookmark: _GoBack]	
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